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RAPPORT DE L'ÉQUIPE D'EXPERTS sur L'ÉVALUATION DU MONTANT DES FONDS NÉCESSAIRES A L'APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE SES PROTOCOLES EN VUE DE LA SEPTIÈME PÉRIODE DE RECONSTITUTION DES RESSOURCES DU fem

1. Au paragraphe 11 de la décision XII/30, la Conférence des Parties a décidé, “dans la perspective de la septième reconstitution des ressources de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial, d’entreprendre à sa treizième réunion la deuxième évaluation des besoins de financement nécessaires à la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles, conformément au mandat figurant dans l’annexe” à ladite décision. 
2. Conformément au mandat pour une évaluation complète, une équipe de cinq experts a été constituée afin d'établir le rapport sur l'évaluation complète des fonds nécessaires et disponibles aux fins de la mise en œuvre de la Convention sur la période allant de juillet 2018 à juin 2022. L'équipe était composée de M. Carlos Manuel Rodriguez (Costa Rica) et de M. Appukuttan Nair Damodaran (Inde), originaires de pays en développement Parties, de Mme Maria Schultz (Suède) et de M. Yasushi Hibi (Japon), originaires de pays développés Parties, et de M. Günter Mitlacher (Réseau d'organisations de la société civile du FEM), représentant les organisations non-gouvernementales internationales.
3. L'équipe de cinq experts a bénéficié de l'appui financier du Gouvernement japonais par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité et de la Commission européenne. Le représentant du Fonds pour l'environnement mondial, M. Mark Zimsky, a participé à l'évaluation en qualité d'observateur. 
4. Les cinq experts ont élaboré un projet de résumé analytique du rapport d'évaluation (voir l'annexe du présent document), qu'ils ont présenté à l'Organe subsidiaire chargé de l'application pour examen à sa première réunion. Le projet de rapport a été examiné par le Fonds pour l'environnement mondial et le Secrétaire exécutif comme cela est indiqué dans le mandat.
5. Conformément au mandat énoncé dans la décision XII/30, l'Organe subsidiaire chargé de l'application devrait examiner, à sa première réunion, le rapport d'évaluation de l'équipe d'experts et faire des recommandations à la Conférence des Parties qui les examinera à sa treizième réunion. En outre, à cette occasion, elle prendra une décision en ce qui concerne l'évaluation du montant des fonds nécessaires à la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles en vue de la septième période de reconstitution des ressources de la Caisse du FEM, auquel elle communiquera les résultats. 
ÉVALUATION COMPLETE DU MONTANT DES FONDS NÉCESSAIRES A LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION ET DE SES PROTOCOLES EN VUE DE LA SEPTIÈME PÉRIODE DE RECONSTITUTION DES RESSOURCES DE LA CAISSE DU FEM
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE EN VUE DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE L'ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE L'APPLICATION
I. MANDAT ET MÉTHODOLOGIE DE L'ÉVALUATION DES BESOINS DE FINANCEMENT
1. A sa douzième réunion, la Conférence des Parties a adopté la décision XII/30 et a décidé, dans la perspective de la septième reconstitution des ressources de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial, d’entreprendre à sa treizième réunion la deuxième évaluation des besoins de financement nécessaires à la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles. Elle a en outre adopté le mandat de l'équipe d'experts chargé de réaliser l'évaluation complète des besoins de financement, qui figure à l'annexe de la décision XII/30 (UNEP/CBD/COP/DEC/XII/30, par. 11).

2. Conformément au mandat, l'évaluation a pris en compte les trois objectifs de la Convention, le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les objectifs d'Aichi relatifs à la diversité biologique (décision X/2), ainsi que les objectifs et les orientations se rapportant aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya. L'évaluation a mis l'accent sur les mesures visant à aider les pays bénéficiaires des ressources du FEM. 
3. Conformément à la portée de l'évaluation, il faut avant tout calculer la totalité des besoins liés à l'exécution des activités visant à réaliser le Plan stratégique et les objectifs d'Aichi et des activités au titre des Protocoles de Cartagena et de Nagoya pour déterminer les besoins de financement en vue de la mise en œuvre de la Convention sur la période 2018-2022. La septième période de reconstitution des ressources du FEM (FEM-7) dépasse le cadre temporel du Plan stratégique. Cependant, la mise en œuvre d'activités visant la réalisation d'objectifs mondiaux et nationaux peut prendre plus de temps. Le processus doit être centré, et cela est important, sur l'estimation du total des coûts marginaux convenus, qui devrait tenir compte des lignes directrices du FEM sur le raisonnement en termes de surcoût pour pouvoir déterminer les coûts marginaux présentés comme des besoins de financement au titre de FEM-7. En outre, il convient aussi de prendre en considération la politique de cofinancement du FEM ainsi que ses règles et orientations en ce qui concerne les activités admissibles.
4. Conformément au paragraphe 4 du mandat, le Secrétaire exécutif a désigné une équipe de cinq experts, dont deux représentants de pays en développement Parties (Costa Rica et Inde), deux représentants de pays développés Parties (Suède et Japon) et un représentant d'une organisation non gouvernementale internationale (Réseau d'organisations de la société civile du FEM), aux fins de l'établissement du rapport. 
5. L'équipe d'experts a tenu deux réunions, l'une à Montréal (30 et 31 octobre 2015) et l'autre à New Delhi (17 et 18 février 2016), au cours desquelles les experts ont mis à exécution leur plan de travail et ont examiné le rapport et ses conclusions. 
6. En outre, comme énoncé au paragraphe 6, le FEM et le Secrétaire exécutif ont fait un examen du projet de rapport d'évaluation de l'équipe d'experts afin de garantir l'exactitude et la cohérence des données et de l'approche. Avant les réunions de l'équipe d'experts, des chapitres du rapport d'évaluation avaient été transmis, à titre provisoire, aux secrétariats du FEM et de la Convention et aux représentants des donateurs et des pays bénéficiaires afin de recueillir leurs commentaires et leurs avis sur la poursuite des travaux.   
7. L'équipe d'experts a œuvré conformément aux orientations méthodologiques énoncées aux paragraphes 3 et 10 du mandat et a sollicité les personnes et les institutions compétentes pour collecter des informations et recueillir des commentaires sur les conclusions de l'évaluation. En outre, d'autres publications et sources d'information jugées utiles ont été incorporées. 
8. L'équipe d'experts a mis au point un questionnaire, comme prévu par le paragraphe 11 du mandat, en collaboration avec le secrétariat de la Convention. Ce questionnaire a été distribué aux Parties au moyen de la notification SCBD/TSI/RS/YX/LZ/84932 datée du 19 août 2015 et d'une notification complémentaire prolongeant le délai pour la communication des réponses au 4 décembre 2015.
9. Les membres de l'équipe d'experts ont organisé des entretiens et des consultations, par exemple en marge de la 49ème réunion du Conseil du FEM du 20 au 22 octobre 2015, et ont communiqué des informations aux participants sur le rapport d'évaluation en préparation. Le projet a été présenté au Réseau d'organisations de la société civile du FEM le 19 octobre 2015 et, par courrier, aux entités du FEM. Des réunions de consultation ont été organisées pendant la dix-neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA), du 2 au 5 novembre 2015, et pendant la 4ème session de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IBPES), du 22 au 28 février 2016, en présence de représentants des Parties. En outre, les responsables du projet BIOFIN du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), les entités du FEM et différentes parties prenantes ont reçu des informations et ont été consultés.
10. Une manifestation parallèle est prévue en marge de la première réunion de l'Organe subsidiaire chargé de l'application (2-5 mai 2016) afin de présenter le premier rapport d'évaluation aux Parties, aux organismes et aux parties prenantes. 
11. Les membres de l'équipe d'experts ont réparti les pays en cinq groupes régionaux et ont consulté par courriel, et en direct, les points focaux de la Convention et du FEM tout au long du processus. Le secrétariat de la Convention et l'équipe d'experts ont profité de plusieurs ateliers sous-régionaux pour le renforcement des capacités en matière de présentation de rapports financiers et de mobilisation des ressources et d'ateliers de consultation élargie du FEM pour présenter l'évaluation des besoins et le questionnaire.
12. Afin de respecter les dispositions du paragraphe 14 du mandat, selon lequel les méthodes d’évaluation des fonds nécessaires et disponibles pour l’application de la Convention et de ses Protocoles devraient être transparentes, fiables et reproductibles, le secrétariat de la CONVENTION a créé une page WEB afin de publier tous les renseignements généraux utiles, les dates des manifestations, les questions fréquemment posées et leurs réponses, les rapports et les questionnaires fournis par les Parties, à des fins de transparence. Visant une approche consultative, l'équipe d'experts a principalement utilisé des informations et des données transmises par les Parties et a dû miser sur l'exactitude et la cohérence des informations fournies. Toutes les analyses de données et tous les calculs sont présentés de sorte qu'ils soient reproductibles. 

II. ORIENTATIONS AU MÉCANISME DE FINANCEMENT ET MISE A DISPOSITION DE RESSOURCES

Orientations au mécanisme de financement et incidences financières
13. L'évaluation des besoins de financement a tenu compte des orientations adressées par la Conférence des Parties au mécanisme de financement, qui préconisent la mobilisation de futures ressources financières (par. 3b) du mandat). Les décisions ci-après sont également pertinentes en la matière : décision X/24 (orientations consolidées), décision X/25 (orientations supplémentaires de la Conférence des Parties à sa dixième réunion), décision XI/5 (autres orientations de la Conférence des Parties à sa onzième session), et décision XII/30 (orientations spécifiques concernant les Protocoles de Cartagena et de Nagoya). 
14. Les orientations au mécanisme de financement pour une période donnée de reconstitution des ressources se présentent sous la forme d'une liste récapitulative de priorités de programme qui détermine ce qui doit être financé ainsi qu'un cadre axé sur les résultats, tenant compte du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, notamment de ses objectifs d'Aichi relatifs à la diversité biologique et d'indicateurs connexes (décision X/24, par. 4). Cependant, aucune orientation spécifique en matière de programmes n'a été adoptée pour FEM-7 comme ce fut le cas pour FEM-6. 
15. Afin de rendre le système d'orientations au mécanisme de financement moins complexe, l'équipe d'experts a fourni une liste récapitulative et détaillée des domaines thématiques, que les Parties devraient utiliser pour identifier leurs approches et priorités thématiques au niveau national en vue de FEM-7. Ces approches devraient être conformes aux stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique ou à d'autres priorités sur le plan national. Afin de relier facilement les priorités par pays aux orientations destinées au FEM, une liste de codes a été mise au point et distribuée en même temps que le questionnaire. Les domaines thématiques renvoient aux orientations générales fournies par la Conférence des Parties à ses différentes réunions (voir le tableau A à l'annexe du rapport intégral), aux domaines d'intervention au titre de FEM-6, aux Protocoles se rapportant à la Convention sur la diversité biologique et à d'autres domaines thématiques pertinents, qui ne sont pas inclus dans les stratégies par domaine d'intervention au titre de FEM-6 (voir les directives en matière de programmes relatives aux domaines d'intervention au titre de FEM-6, https://www.thegef.org/gef/GEF6-Programming-Directions). 
16. Dans les orientations consolidées au mécanisme de financement qu'elle a adoptées dans la décision X/24, la Conférence des Parties a rappelé les critères d'admissibilité applicables aux pays qui reçoivent des fonds du FEM. Pour les besoins de l'évaluation, l'équipe d'experts a utilisé la liste des pays bénéficiaires fournie par le FEM. 
17. L'évaluation est essentiellement centrée sur l'estimation du total des coûts marginaux convenus (par. 2 du mandat). Le FEM a pour mandat spécifique de financer les coûts marginaux convenus des projets visant à produire des effets positifs pour l'environnement mondial. Les projets du FEM jouent généralement, et progressivement, un rôle de catalyseur en transformant les processus habituels dans la mesure où ils rassemblent des ressources publiques provenant de différents niveaux (fonds multilatéraux, gouvernements, organismes bilatéraux d'aide, par exemple) et des ressources privées (en provenance, par exemple, d'organisations non gouvernementales, de fondations ou du secteur privé). 
18. Le Conseil du FEM a approuvé à sa 31ème réunion, en 2007, les Directives opérationnelles relatives à l'application du principe du surcoût (GEF/C.31/12). Dans le questionnaire, les Parties ont été invitées à indiquer les ressources financières attendues au titre de FEM-7, compte tenu du raisonnement en termes de surcoût.
19. Le paragraphe 5 c) du mandat prévoit de mener une analyse des incidences financières projetées des orientations données par la Conférence des Parties au mécanisme de financement. L'équipe d'experts indique qu'il n'existe aucune estimation des incidences financières de chaque orientation ou de l'ensemble des orientations au mécanisme de financement (orientations compilées dans le tableau A de l'annexe au rapport intégral). Lors de cette évaluation, l'équipe d'experts n'a pas envisagé de calculer les incidences financières en cascade, comme cela avait été fait pour la première évaluation au titre de FEM-6 (2014-2018) (voir le rapport UNEP/CBD/COP/11/INF/35) en raison de difficultés méthodologiques, d'un manque de données et de connaissances, et de la variabilité des structures de coûts appliquées par différents pays pour mettre en œuvre les activités de projet. 
Mise à disposition des fonds par le mécanisme de financement
20. En mai 2014, le Conseil du FEM a adopté la Proposition relative au Système transparent d'allocation des ressources (STAR) en vue de FEM-6, qui donne des précisions sur l'application du système d'allocation STAR.  Afin de déterminer les allocations indicatives dans le cadre du STAR pour FEM-6 (GEF/C.47/Inf.08), on a appliqué le modèle STAR à un volume total de reconstitution de 4,433 milliards de dollars. Conformément à l'accord relatif à FEM-6, des enveloppes ont été consacrées aux trois domaines d'interventions couverts par le STAR (diversité biologique, changements climatiques et dégradation des sols), soit 1 296 millions de dollars pour la diversité biologique, 1 260 millions pour les changements climatiques et 431 millions pour la dégradation des sols. Après ajustement des réserves par domaine d'intervention, le montant disponible pour les allocations nationales dans le cadre du STAR en faveur de la diversité biologique s'est établi à 1 051 millions pour la période 2014-2018. La répartition du montant des allocations disponibles par pays dans le cadre du STAR pour FEM-6 a été utilisée afin de renseigner les Parties sur le montant indicatif destiné à couvrir les coûts marginaux des projets (voir le tableau C à l'annexe du rapport intégral).
21. La figure ci-dessous (figure 2 du rapport intégral) montre l'évolution des montants approuvés par la Caisse du FEM entre 1991 et 2014. Depuis sa phase pilote, le FEM a alloué plus de 4,2 milliards de dollars à la préservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique. Cet investissement a permis de mobiliser plus de 12 milliards de dollars de fonds supplémentaires, appuyant plus de 1 300 projets relatifs à la diversité biologique dans 155 pays (GEF Sec 2015). 
22. Dans l'ensemble, les fonds alloués à la diversité biologique ont connu une augmentation constante sur toute la période. Depuis 1996, le part du cofinancement a considérablement augmenté. Même si les ressources de la Caisse et les cofinancements ont tous deux augmenté au fil des ans, ce sont les cofinancements qui ont enregistré la hausse la plus importante ces vingt dernières années. Comme le FEM l'a signalé à la Conférence des Parties à sa douzième réunion, d'autres ressources du FEM ont également été consacrées à la diversité biologique. 
Figure 2: Montant total des allocations de la Caisse du FEM et des cofinancements en faveur de la diversité biologique, hors projets plurisectoriels (Source: données fournies par le secrétariat du FEM, février 2016)
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	Note: Ces données n'incluent pas la composante “diversité biologique” des projets plurisectoriels étant donné que les données sur le cofinancement ne correspondent pas expressément aux contributions de chaque domaine d'intervention aux projets plurisectoriels, mais plutôt aux composantes des projets qui sont financées au titre d'activités plurisectorielles et pas seulement au titre du domaine “diversité biologique”.


23. Afin de ne pas créer d'obstacles ni de coûts inutiles pour les pays remplissant les conditions d'accès aux ressources du FEM, la Conférence des Parties a demandé, à sa onzième réunion, au FEM de clarifier le concept et l'application du cofinancement des projets relatifs à la diversité biologique (décision XI/5, par. 5).  Par la suite, le Conseil du FEM a adopté, en 2014, une politique révisée en matière de cofinancement (FI/PL/01).  Le cofinancement jouant un rôle important dans la mesure où il permet de mobiliser des fonds supplémentaires pour le développement des projets, l'équipe d'experts a demandé aux Parties de faire figurer dans le questionnaire le montant des fonds attendus des pouvoirs publics et d'autres sources extérieures.  
24. Lorsqu'ils mettent au point un projet, le secrétariat du FEM, les entités de mise en œuvre et le pays bénéficiaire cherchent à mobiliser des cofinancements afin de compléter l'allocation de la Caisse du FEM. Dans la pratique, le FEM en tant que mécanisme s'efforce d'utiliser le plus de ressources possibles. Le rapport sur le cinquième bilan global du FEM présente les taux médians de cofinancement pour les projets financés par le FEM sur l'ensemble des périodes de reconstitution des ressources du FEM (voir le tableau 7 du rapport intégral). Le taux médian de cofinancement de FEM-1 à FEM-5 est de 2,1. Au fil du temps, le taux de cofinancement a augmenté pour passer de 0,3 durant la phase pilote à plus de 4 durant FEM-5.
25. Le ratio moyen de cofinancement des projets au titre de FEM-5 est d'environ 4 pour 1, comme en a rendu compte le FEM à la douzième réunion de la Conférence des Parties en 2014. Cependant, les montants totaux et le ratio correspondant pour un projet donné résultent des négociations et des accords conclus entre les parties prenantes du projet. 
Tableau 7 : Taux médians de cofinancement par domaine d'intervention sur l'ensemble des périodes de reconstitution (Source: Bureau indépendant d'évaluation du FEM, rapport final sur le cinquième bilan global du FEM, Washington, 2014, p. 26, https://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/OPS5-Final-Report-EN.pdf)
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Résultats du mécanisme de financement
26. Conformément au paragraphe 3 g) du mandat, l'évaluation devrait tenir compte de l'expérience acquise à ce jour, y compris les limites et les réussites des projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial, de même que les réalisations du Fonds et de ses agences de mise en œuvre et d'exécution. Afin d'améliorer l’efficacité du mécanisme de financement, la Conférence des Parties a demandé au FEM, à sa douzième réunion, de prendre plusieurs mesures (décision XII/30, par. 8) et, notamment, i) d'accroître ses efforts pour faciliter la mobilisation de ressources financières nouvelles et additionnelles; ii) de continuer de rationaliser le cycle des projets et iii) de mieux mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique par les projets qui bénéficient de l’appui du Fonds pour l’environnement mondial.
27. Les évaluations actuelles combinent à la fois une approche axée sur les résultats et les institutions et une approche axée sur l'efficacité et l'impact. Le cinquième bilan global du FEM (OPS5) a permis de constater que le FEM avait un rôle de catalyseur dans la mesure où il aidait les pays à s'acquitter de leurs obligations au titre des conventions multilatérales sur l'environnement et à lutter contre les problèmes environnementaux de dimension planétaire. En outre, force a été de constater que le modèle d'intervention du FEM fonctionnait, était efficace, et réalisait un impact.  
28. Le cinquième bilan global du FEM a rendu compte des contributions des entités du FEM : 40% des fonds reçus au fil des cycles de reconstitution ont été versés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), suivi de la Banque mondiale, avec 38%, et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), avec 10% (voir le tableau 1.6 du rapport sur le cinquième bilan global du FEM, 2014, p.6). Durant FEM-4, la répartition des contributions entre entités a considérablement changé dans la mesure où de nouvelles entités ont fait leur apparition dans les projets financés par le FEM (rapport sur le cinquième bilan global du FEM, 2014, p. 2).

29. Au fil des cycles de reconstitution, l'Asie a reçu 27% des ressources mobilisées, suivie de l'Afrique, avec 24%, et de l'Amérique latine et des Caraïbes, avec 20%. Il a été indiqué que, par rapport au FEM-4, les financements alloués aux pays fragiles avaient pratiquement doublé, alors que les financements destinés aux petits États insulaires en développement avaient augmenté de 63%, et ceux accordés aux pays sans littoral, de 17% (rapport sur le cinquième bilan global du FEM, 2014, p. 2-3)
30. Le cinquième bilan global du FEM a examiné le modèle de fonctionnement du FEM afin de repérer les problèmes émergents dans différents processus et de les résoudre, renforçant par là même le modèle d'intervention du FEM. L'étude a fait état de "retards considérables accusés pour le transfert des propositions de projets du FEM d'un point de décision à un autre [...]". Il est particulièrement important d'accélérer la préparation des projets vu les coûts d'opportunité liés aux fonds qui ne sont pas utilisés. Selon le document intitulé "Améliorer le cycle de projet du FEM", qui a été présenté à la 47ème réunion du Conseil du FEM en octobre 2014 (GEF/C.47/07), à la date du 16 septembre 2014, on comptait 84 projets (notamment des projets de grande envergure et des projets de moyenne envergure) représentant au total 460 millions de dollars de FIP pour lesquelles l'agrément et l'approbation de la DG étaient en retard - il s'agissait d'un montant de financement considérable qui n'était donc disponible pour aucun autre programme. Par conséquent, le Conseil du FEM a défini un seuil pour l'annulation des projets afin de respecter l'objectif établi par le Conseil du FEM d'un maximum de 18 mois pour les projets de grande envergure et il a mis à jour sa politique d'annulation des projets. Les ressources allouées dans le cadre du STAR à des projets ayant été annulés durant une période de reconstitution des ressources pendant laquelle la FIP a été approuvée seront réaffectées à l'allocation du pays concerné et pourront être reprogrammées (GEF/C.47/07).  
31. Dans le rapport qu'il a adressé à la Conférence des Parties à sa douzième réunion (UNEP/CBD/COP/12/14/Add.1, par. 19), le FEM a fait état des résultats de suivi du portefeuille  et des principales conclusions du Bureau indépendant d'évaluation du FEM sur la performance des projets : l’objectif du FEM est qu’au moins 75 % des projets de l’institution soient jugés "modérément satisfaisants" ou obtiennent une meilleure note. Dans le cadre du portefeuille lié à la biodiversité, 91 % des 198 projets en cours d’exécution atteignent leurs objectifs concernant l’environnement mondial avec la note "modérément satisfaisante" (MS) ou une meilleure note, 61 % de l’ensemble des projets étant jugés satisfaisants ou très satisfaisants.
32. Au 30 septembre 2013, la Caisse du FEM avait financé 3 349 projets, dont 1 221, soit 36%, avaient été menés au titre du domaine d'intervention "diversité biologique" et 6% au titre du domaine d'intervention "eaux internationales". Les projets plurisectoriels, qui concernent des problèmes environnementaux de dimension planétaire touchant à plusieurs domaines d'intervention du FEM, ont bénéficié de 14% des ressources (voir le tableau 1.2 du cinquième bilan global du FEM, 2014, p.2). 
33. Les domaines d'intervention "diversité biologique" et "dégradation des sols" sont le plus souvent inclus dans les projets plurisectoriels financés par le FEM (voir le tableau 10 du rapport intégral, tiré du cinquième bilan global du FEM, 2014, p. 4). La multiplication des projets et des programmes plurisectoriels est une tendance qui s'est accélérée durant FEM-5. A la fin de 2013, les projets plurisectoriels (notamment les projets financés par des fonds multidonateurs) représentaient 42% des programmes utilisant les ressources de FEM-5, comme en a rendu compte le FEM à la douzième réunion de la Conférence des Parties. 
Tableau 10: Projets plurisectoriels du FEM par financement par domaine d'intervention (source: cinquième bilan global du FEM, tableau 1.3)
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34. A la 49ème réunion du Conseil du FEM en octobre 2015, le Bureau indépendant d'évaluation du FEM a présenté une évaluation de l'impact des investissements du FEM dans le domaine des aires protégées non marines et des systèmes d'aires protégées sur la préservation et l'utilisation durable de la diversité biologique (GEF/ME/C.49/Inf.02). Il a notamment  conclu que le FEM contribuait à la préservation de la diversité biologique dans la mesure où il aidait à réduire les pertes d'habitats dans les aires protégées, comme en témoignait la réduction des pertes du couvert forestier dans les aires protégées bénéficiant du soutien du FEM par rapport à celles qui n'en bénéficiaient pas. D'une manière générale, les aires protégées qui bénéficient de l'appui du FEM affichent des tendances positives en ce qui concerne les populations d'espèces et montrent que des pressions réduites sont exercées sur la diversité biologique au niveau local. 
35. S'agissant du taux de programmation des ressources allouées aux projets, le FEM a indiqué que, à la fin de FEM-5, 1 057 226 380 dollars avaient été programmés sur les 1,08 milliards alloué au domaine d'intervention "diversité biologique", soit 98% de l'enveloppe totale de ressources (rapport du FEM à la Conférence des Parties à sa douzième réunion, par. 4 et 7). Certains pays n'ont pas utilisé la totalité des ressources allouées. 
36. Selon un nouveau rapport (GEF Sec 2015), à ce jour, plus de 1 300 projets ont été financés dans le domaine de la diversité biologique depuis la phase pilote du FEM. 
III INVENTAIRE DES INFORMATIONS SUR LES BESOINS DE FINANCEMENT

III.1 Besoins de financement signalés par les Parties

37. L'équipe d'experts a analysé les informations contenues dans les rapports nationaux, les stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique, les rapports financiers, les stratégies de mobilisation des ressources, et d'autres documents contenant d'éventuels renseignements et données sur les besoins de financement.  Les informations et données financières contenues dans les rapports et stratégies des pays font apparaître les dépenses ou les budgets nationaux, enregistrés pour une période ou pour certaines années. L'équipe d'experts s'est efforcée de prendre ces données pour base en vue d'extrapoler les besoins de financement pour la période 2018-2022. Cependant, les informations concernant les dépenses passées ne pouvaient pas être utilisées. En effet, les montants ne sont pas comparables car: 
· Ils incluent souvent les dépenses totales engendrées par différentes sources;

· Ils portent sur certaines années ou sur une période donnée;

· Ils incluent différents domaines thématiques;

· Ils comprennent les coûts liés à certaines activités, y compris parfois, ou non, les dépenses de fonctionnement;
· Ils tiennent compte des montants correspondant à différents projets et activités notamment ceux qui sont susceptibles de ne pas remplir les critères d'accès à un financement du FEM car ils ne produisent pas d'effets positifs pour l'environnement mondial;

· Ils sont liés à des activités, qui peuvent être différentes des futures activités prévues en 2018-2022. 
38. L'équipe d'experts a également examiné des informations et des données supplémentaires tirées du projet BIOFIN du PNUD, du Rapport de suivi mondial et des stratégies de mobilisation des ressources soumises par les Parties.
39. Comme certaines données des rapports n'ont pas pu être utilisées pour extrapoler les montants des besoins de financement pour la période 2018-2022, l'équipe d'experts s'est essentiellement appuyée sur les réponses des Parties au questionnaire, élaboré conformément au paragraphe 11 du mandat. 

Rapports nationaux 
40. L'équipe d'experts a analysé les dernières versions des rapports nationaux soumises par les Parties jusqu'au 23 février 2016. Il s'agissait ici d'identifier toute donnée pertinente concernant les dépenses passées qui pourraient être utilisées pour calculer les besoins de financement pour la période 2018-2022. La plupart des pays ont fait état d'informations qualitatives génériques sur les ressources eu égard à l'objectif n°20 du Plan stratégique 2011-2020 au titre de la Convention sur la diversité biologique. En ce qui concerne les ressources financières, les informations et données contenues dans les rapports nationaux sont très peu détaillées et la plupart des pays n'ont enregistré aucune information chiffrée globale ou précise. Certains pays ont indiqué des chiffres qui figurent également dans d'autres communications. Neuf pays ont indiqué des informations chiffrées concernant les dépenses dans leurs rapports nationaux (voir le tableau 11 du rapport intégral).
Stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique 

41. L'équipe d'experts a analysé les dernières versions des stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique soumis par les Parties jusqu'au 16 février 2016. Il s'agissait ici de recenser toute donnée pertinente relative aux besoins de financement ou aux dépenses qui pourrait être utilisée pour calculer les besoins de financement pour la période 2018-2022. On trouve davantage d'informations et de données chiffrées dans les stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique  que dans les rapports nationaux. Toutefois, environ 50% des pays analysés n'ont indiqué aucune donnée chiffrée globale ou précise, et  13 pays ont fait état de dépenses avant 2010, ce qui ne correspond pas au calendrier du Plan stratégique 2011-2020. Cependant, 18 pays ont fourni des données relatives au financement jusqu'en 2020, mais seulement 6 pays ont couvert la période 2018-2022 dans leurs informations chiffrées. Cet échantillon est trop petit et ne pourrait donc pas être utilisé pour l'évaluation globale des besoins (voir le tableau 12 du rapport intégral). 
Rapports financiers et stratégies de mobilisation des ressources

42. A sa douzième réunion, la Conférence des Parties a adopté des objectifs pour la mobilisation des ressources et a demandé à ce qu'au moins 75% des Parties rendent compte de leurs besoins, insuffisances et priorités de financement d'ici à la fin de 2015 (décision XII/3). En outre, elle a adopté un Cadre de présentation des rapports financiers révisé (par. 24), dans lequel les Parties devraient notamment indiquer une estimation de leurs besoins annuels de financement (sur la base par exemple de leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique révisés). 
43. L'équipe d'experts a analysé les communications des Parties concernant leurs stratégies de mobilisation des ressources et leurs rapports financiers, qui sont disponibles sur le site Web de la Convention. D'une manière générale, ces rapports contenaient très peu d'informations sur les besoins de financement et seule une poignée de Parties avaient transmis leurs communications avant la date prévue en 2015. Seul un petit nombre de communications relatives aux stratégies de mobilisation des ressources présentaient des chiffres précis sur les besoins de financement. Les renseignements figurant dans les communications relatives aux rapports financiers de 2015, 2014 et 2012 ont été examinés afin de mettre en évidence les fonds disponibles  (#2 du cadre de présentation des rapports) ou les besoins de financement (#3.2). Des informations sur les fonds disponibles ont principalement été fournies. 
44. Sur les 19 pays analysés, neuf pays avaient fourni des informations sur les ressources financières disponibles dans le passé, cinq pays avaient indiqué leurs besoins de financement jusqu'en 2020 et cinq autres pays avaient adressé des communications qui ne contenaient pas d'informations pertinentes sur les besoins de financement ou les fonds disponibles. Ces données ne pouvaient pas être dûment utilisées pour l'évaluation globale des besoins. 
Mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles à l'échelle nationale

45. A ce sujet, l'équipe d'experts a analysé le Rapport de suivi mondial sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources (publié sous la cote UNEP/CBD/COP/12/13/Add.1). Dans la stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11), la Conférence des Parties a décidé que le Secrétaire exécutif devrait préparer régulièrement des rapports sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources à l'échelle mondiale, contenant des renseignements essentiels sur l'état et l'évolution des financements consacrés à la diversité biologique. Ce Rapport de suivi mondial contient des informations et des données qui renseignent avant tout sur les fonds mobilisés auprès de différentes sources plutôt que sur les besoins de financement. 
Informations supplémentaires communiquées par les Parties

46. L'équipe d'experts a pris contact avec l'Initiative BIOFIN du PNUD (pour le financement dans le domaine de la diversité biologique) afin de recueillir des informations et des données sur les besoins de financement des pays partenaires de l'Initiative. A l'heure actuelle, l'Initiative BIOFIN est mise en œuvre ou à l'étude dans 30 pays (Afrique du Sud, Belize, Bhoutan, Botswana, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Équateur, Fidji, Géorgie, Guatemala, Inde, Indonésie, Kazakhstan, Kirghizistan, Malaisie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Ouganda, Pérou, Philippines, Rwanda, Seychelles, Sri Lanka, Thaïlande, Viet Nam et Zambie).  L'Initiative BIOFIN aide les pouvoirs publics à évaluer les politiques et les institutions pertinentes pour le financement dans le domaine de la diversité biologique, à déterminer les investissements de base, à évaluer les coûts de la mise en œuvre des stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique et à quantifier les déficits de financement dans le domaine de la diversité biologique.   L'Initiative BIOFIN vise à mettre en œuvre des stratégies générales de mobilisation des ressources au niveau national. L'équipe d'experts est en contact avec le PNUD pour savoir précisément si, et comment, les informations tirées du projet BIOFIN pourraient être intégrées à l'évaluation globale.
Questionnaire à l'intention des Parties à la Convention et des pays bénéficiaires des ressources du FEM

47. L'équipe d'experts a élaboré et distribué un questionnaire de demande de données et d'informations sur les besoins de financement du FEM durant la période allant de juillet 2018 à juin 2022 à l'intention de toutes les Parties à la Convention, du secrétariat de la Convention et des entités du FEM, conformément au paragraphe 10 du mandat. Le questionnaire, assorti de conseils pour le remplir, a été publié sur le site Web de la Convention en anglais, en français et en espagnol. Une série de questions-réponses concernant l'approche et le processus a également été publiée pour consultation par les points focaux.

48. Seules les informations et les données reçues par les pays bénéficiaires des ressources du FEM ont été incorporées dans l'évaluation. Ces pays ont été invités à présenter des informations sur i) les idées-cadres de projets potentiels et sur les coûts totaux estimés des projets, ii) sur le financement attendu du gouvernement, iii) sur le financement attendu d'autres sources extérieures et iv) sur le financement attendu au titre de FEM-7, d'après le raisonnement en termes de surcoût. 
49. Les informations demandées sur les stratégies potentielles dans le cadre de FEM-7 devraient être conformes aux stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique ou aux priorités des pays et être associées à d'autres conventions. 
50. Sur les 143 pays bénéficiaires des ressources du FEM, 36 pays (soit 25%) ont communiqué leurs réponses et les montants de financement avant le 27 février 2016, à savoir 15 pays d'Afrique, 8 pays de la région Asie-Pacifique, 7 pays d'Amérique latine et des Caraïbes et 6 d'Europe de l'Est. Les Parties ont présenté leurs réponses au secrétariat de la Convention qui les a publiées sur le site Web de la Convention. L'équipe d'experts a examiné l'exhaustivité, la vraisemblance et la cohérence des réponses au questionnaire. En cas d'incohérence, elle a contacté le point focal des pays concernés pour demander des précisions. 
51. Pour les besoins de la présente analyse, on a considéré que toute idée-cadre de projet dans le domaine de la diversité biologique, soumise par les pays au titre des objectifs de la Convention et de ses Protocoles, pouvait bénéficier du financement du FEM. Cependant, ce sont les discussions entre le pays et le secrétariat du FEM et les partenaires durant FEM-7 qui détermineront si une idée de projet sera finalement financée par le FEM. Il n'existe aucun lien de causalité entre les besoins de financement figurant à titre indicatif dans le questionnaire et les allocations qui seront éventuellement accordées à chaque pays à l'issue des négociations dans le cadre de FEM-7.
52. Selon les informations transmises par 36 pays dans leurs réponses au questionnaire avant le 27 février 2016, le montant total prévisionnel des coûts afférents aux idées de projets s'élève à 5 849 millions de dollars des États-Unis. 
53. En ce qui concerne le cofinancement, ces 36 pays ont indiqué qu'ils s'attendaient à un volume total de cofinancement d'environ 3 924 millions de dollars des États-Unis, couvrant environ 67% de l'estimation totale des coûts liés aux projets. Les pays estiment qu'environ 2 762 millions de dollars des États-Unis seront financés par des sources publiques (47% de l'estimation totale des coûts liés aux projets) et qu'environ 1 162 millions de dollars le seront par des sources extérieures non publiques (20% de l'estimation totale des coûts liés aux projets).
54. La détermination des financements prévisionnels au titre de FEM-7 devrait s'appuyer sur les Directives opérationnelles relatives à l'application du principe du surcoût (GEF/C.31/12). L'équipe d'experts a supposé que les pays avaient dûment tenu compte de ces directives opérationnelles pour calculer les financements prévisionnels du FEM pour la période 2018-2022. Les 36 pays ayant répondu au questionnaire s'attendent à recevoir environ 1 925 millions de dollars des États-Unis  du FEM, ce qui représente 33% de l'estimation totale des coûts afférents aux projets. 
55. Compte tenu de l'échantillon des 36 pays, le ratio de cofinancement serait de 2 (pouvoirs publics et sources extérieures) pour 1 (contribution prévisionnelle du FEM).  
III.2 RÉSULTATS DU GROUPE DE HAUT NIVEAU SUR L'ÉVALUATION DES RESSOURCES MONDIALES

56. Les travaux du Groupe de haut niveau sur l'évaluation des ressources mondiales pour l'exécution du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ont cherché à appuyer les discussions sur la mobilisation des ressources en amont et au cours de la douzième réunion de la Conférence des Parties. Le deuxième rapport du Groupe de haut niveau (UNEP/CBD/COP/12/INF/4) s'appuie sur l'évaluation contenue dans le premier rapport et recense les avantages de la réalisation des objectifs d'Aichi ainsi que les besoins en investissements et en ressources y relatifs.
57. Le Groupe de haut niveau a présenté dans son premier rapport paru en 2012 (UNEP/CBD/COP/11/INF/20) une évaluation mondiale des coûts liés à la réalisation des objectifs d'Aichi relatifs à la diversité biologique d'ici à 2020, et a estimé que, en ajoutant simplement les ressources nécessaires à chaque objectif d'Aichi, 150 à 440 milliards de dollars des États-Unis annuels seraient nécessaires.  Le Groupe de haut niveau a constaté un certain nombre d'inconnues et a reconnu qu'il fallait entreprendre des recherches supplémentaires pour affiner ces estimations. Il a souligné que les besoins en ressources appelaient à modifier le mode d'allocation des ressources dans nos économies afin d'obtenir les meilleurs résultats dans le domaine de la diversité biologique et du développement durable.
58. En outre, il a indiqué que le volume des financements nécessaires serait influencé par toute une série de facteurs. En effet, en fonction des interdépendances, de la cohérence des politiques, du développement des institutions et des synergies entre les objectifs et d'autres buts, l'approche et les dotations associées à la réalisation d'un objectif, et l'efficacité de ce processus, peuvent jouer sur les besoins en investissement d'un autre, ce qui pourrait réduire considérablement l'estimation des besoins de financement. 
59. L'équipe d'experts tient à souligner que l'évaluation du Groupe de haut niveau fait ressortir les effets positifs et le montant total des coûts mondiaux liés à la réalisation des objectifs d'Aichi jusqu'en 2020, tandis que l'évaluation au titre de FEM-7 est centrée sur les coûts marginaux des activités de projet admissibles dans les pays bénéficiaires des ressources du FEM en vue de créer des effets positifs pour l'environnement mondial au cours de la période 2018-2022. Ces deux approches ne pouvaient pas être combinées aux fins de l'évaluation des besoins de financement au titre de FEM-7.  
III.3 PROGRAMME 2030 ET FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

60. Le Programme de développement durable à l'horizon 2030 (A/RES/70/1) engage tous les pays et toutes les parties prenantes à agir de concert pour mettre en œuvre ce plan d'action porteur de changements. En ce qui concerne le financement, l'objectif 17 appelle la communauté mondiale à renforcer les moyens de mettre en œuvre les objectifs de développement durable, notamment ceux qui concernent la préservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et des écosystèmes. 
61. A sa soixante-neuvième session, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la résolution A/RES/69/313 (2015) entérinant le Programme d'action d'Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement (Programme d'action d'Addis-Abeba), qui est considéré comme un élément du cadre mondial pour le financement du programme de développement de l'après-2015. La Conférence s'est engagée en faveur de la diversité biologique et de l'utilisation durable des ressources et a encouragé la mobilisation de ressources financières, toutes sources et tous niveaux confondus. 
62. La Conférence a souligné le rôle important des ressources publiques nationales ainsi que le rôle complémentaire de la coopération internationale pour le développement. Elle a tout particulièrement reconnu le rôle du FEM dans la mesure où il contribuait à financer le développement durable tout en tenant compte des problèmes environnementaux dans les efforts de développement.
63. Les fournisseurs de l'aide publique au développement ont réaffirmé leurs engagements en la matière, notamment celui pris par nombre de pays développés de consacrer 0,7% de leur revenu national brut à l'aide publique au développement. Cependant, aucun besoin de financement particulier n'a été exprimé.

IV. ESTIMATION DES FONDS NÉCESSAIRES POUR FEM-7
64. Le présent chapitre fait la synthèse des informations et des données figurant dans les chapitres II et III. L'équipe d'experts a mis au point trois hypothèses de financement pour FEM-7 en considérant le total des coûts afférents aux projets,  les cofinancements attendus, les besoins de financement prévisionnels tels que signalés dans le questionnaire, ainsi que les allocations STAR au titre de FEM-6.
Hypothèse A : Financements attendus au titre de FEM-7

Hypothèse B : Financements calculés pour FEM-7 sur la base du total des coûts afférents aux projets qui ont été signalés et d'un taux de cofinancement de 4 pour 1

Hypothèse C: Financements calculés pour FEM-7 et allocations STAR au titre de FEM-6 appliquées aux pays qui n'ont pas communiqué d'informations

65. La figure ci-dessous (figure 3 du rapport intégral) présente le montant des fonds approuvés au titre de FEM-6 qui s'élève à 1 296 millions de dollars E.-U et trois hypothèses de financement pour FEM-7. L'hypothèse A s'appuie sur les réponses données par les 36 pays et fait apparaître un montant prévisionnel de financement de 1 925 millions de dollars des États-Unis pour  FEM-7.
66. Dans l'hypothèse B, un taux de cofinancement de 4 pour 1 est appliqué au montant total des coûts afférents aux projets qui a été annoncé. Il correspond au taux signalé par le FEM à la Conférence des Parties à sa douzième réunion. Le volume de financement calculé pour FEM-7 serait donc de 1 170 millions de dollars des États-Unis. 
67. L'hypothèse C tient compte des besoins de financement signalés par 36 pays (soit 25% des pays bénéficiaires des ressources du FEM) qui ont répondu au questionnaire (1 925 millions de dollars) et des allocations STAR au titre de FEM-6 de 107 pays (soit 75% des pays bénéficiaires des ressources du FEM) qui n'ont pas encore fourni leurs réponses. Comme ces pays n'ont pas communiqué d'informations sur leurs besoins de financement au titre de FEM-7, les calculs des hypothèses A et B sont biaisés. Pour inclure ces pays dans l'évaluation, l'équipe d'experts a donc utilisé les allocations indicatives par pays dans le cadre de STAR pour FEM-6 en vue d'évaluer le montant des besoins de financement pour FEM-7 (698 millions de dollars), auquel elle a ajouté les réserves par domaine d'intervention au titre de FEM-6 (soit 245 millions de dollars, y compris les obligations au titre de la Convention, les programmes mondiaux et régionaux, notamment les approches intégrées, et le Programme de gestion durable des forêts). Le volume de financement au titre de FEM-7 atteindrait donc 2 868 millions de dollars.

68. L'extrapolation serait également possible en additionnant les besoins de financement signalés pour FEM-7 aux allocations dans le cadre de STAR pour FEM-6, compte tenu de l'augmentation moyenne entre le volume de FEM-6 et le montant annoncé pour FEM-7. Durant FEM-6, les 36 pays qui ont fourni leurs réponses avant le 27 février 2016 ont reçu 355 millions de dollars, soit environ 34% des allocations par pays dans le cadre de STAR. Cependant, ces 36 pays s'attendent à recevoir 1 925 million de dollars au titre de FEM-7, soit 5,4 fois plus que pour FEM-6. En appliquant cette augmentation aux 107 pays qui n'ont pas communiqué d'informations, le montant calculé pour FEM-7 serait de 3 769 millions de dollars. Si cette augmentation est également appliquée aux réserves par domaine d'intervention au titre de FEM-6, les réserves pour FEM-7 atteindraient 1 323 millions de dollars. Dans l'ensemble, le volume de financement calculé pour FEM-7 s'établirait à 7 017 millions de dollars des États-Unis. 
69. Cette extrapolation se fonde sur la base de données réduite des 36 pays, qui n'est pas suffisante pour réaliser une extrapolation fiable. On le remarque particulièrement lorsque l'on tient compte de l'augmentation entre le volume de FEM-6 et celui de FEM-7, qui varie fortement entre les pays (par exemple 1,3 pour l'Arménie, 2,8 pour l'Inde, 6,6 pour les Maldives, 9,5 pour la Chine, 10,7 pour les Philippines, 13,0 pour la RDC et 44,7 pour la Barbade. L'équipe d'experts pourrait reconsidérer cette option comme hypothèse supplémentaire si un plus grand nombre de pays répondait au questionnaire. 
Figure 3: Volume de financement pour FEM-6 et hypothèses pour FEM-7 
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V. SYNERGIES AVEC D'AUTRES CONVENTIONS 
70. L'évaluation a tenu compte des informations fournies par des Parties sur les synergies avec d'autres conventions financées par le FEM et relatives à la diversité biologique (par. 3 h) et i) du mandat). Dans le questionnaire, les Parties ont indiqué les corrélations entre des projets potentiels et certaines autres conventions.
71. Dans les questionnaires rendus avant le 27 février 2016, les Parties ont indiqué 471 liens entre des conventions et des projets potentiels au cours de la période 2018-2022 (voir le tableau 15 ci-après du rapport intégral). Si certaines idées de projet avaient un lien avec plus d'une convention, d'autres n'en avaient aucun (25% des idées de projet avaient un lien, 15% en avaient deux, 15% en avaient trois, 17% avaient plus de trois liens et 27% n'avaient aucun lien). 
72. La plupart des idées-cadres de projets visaient à réaliser des synergies avec les objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (19%) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (15%), suivies de la Convention de Ramsar (16%), de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (13%) et de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (11%). Moins nombreuses, des synergies potentielles avec l'IPBES, la Convention du patrimoine mondial et les traités relatifs aux végétaux ont été signalées. Les conventions se rapportant aux polluants ne semblent pas pertinentes pour les projets proposés pour 2018-2022.
Tableau 15: Liste des projets qui auraient des liens avec d'autres conventions financées par le FEM et relatives à la diversité biologique
	
Conventions
	Pourcentage des projets ayant des liens avec une convention

	Autres conventions financées par le FEM
	
	

	Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
	CCNUCC
	19%

	Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
	UNCCD
	15%

	Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants
	POP
	0%

	Convention de Minamata sur le mercure
	MCM
	0%

	Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	MP
	0%

	Autres conventions relatives à la diversité biologique 
	
	

	Convention sur les zones humides
	Ramsar
	16%

	Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction
	CITES
	13%

	Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage
	CMS
	11%

	Convention du patrimoine mondial
	WHC
	7%

	Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
	ITPGRFA
	6%

	Convention internationale pour la protection des végétaux
	CIPV
	3%

	Autres initiatives multilatérales
	
	

	Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques
	IPBES
	8%


VI. CONCLUSIONS ET COMMENTAIRES SUR L'ÉVALUATION 
73. Deuxième initiative de ce genre, l'évaluation des besoins de financement pour FEM-7 s'est de nouveau heurtée à certaines difficultés tout au long du processus. Les délais prévus pour l'étude étaient extrêmement serrés, les membres de l'équipe d'experts ayant essentiellement mené l'évaluation sur la base du volontariat, en plus de leurs activités quotidiennes et dans la limite des ressources disponibles. 

74. Après avoir examiné les réponses des pays bénéficiaires des ressources du FEM, l'équipe d'experts a tiré les premières conclusions ci-après :
a. Les rapports des pays sont une source de données insuffisante pour évaluer les besoins. L'équipe d'experts a analysé les dernières versions des rapports nationaux, des stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique et des rapports financiers. La plupart des pays ont communiqué des informations qualitatives génériques sur les ressources au regard de l'objectif 20 du Plan stratégique 2011-2020 au titre de la Convention. Ces informations n'ont donc pas pu être utilisées pour l'évaluation globale des besoins. 
b. Les pays devraient s'employer à répondre au questionnaire. L'équipe d'experts tenait à suivre une approche consultative afin de recueillir des données et des informations fiables, transparentes et reproductibles sur les besoins de financement des pays pour FEM-7. A ce jour, seuls 36 pays sur les 143 pays bénéficiaires des ressources du FEM (soit 25%) avaient communiqué leurs réponses et les montants de financement avant le 27 février 2016. L'équipe d'experts a indiqué que ces données étaient loin de constituer une base suffisamment fiable et solide pour évaluer les besoins de financement au titre de FEM-7. Il faudrait qu'un plus grand nombre de pays s'efforcent de remplir le questionnaire afin de pouvoir inclure leurs réponses dans le rapport final destiné à la Conférence des Parties à sa treizième réunion. 

c. Les pays devraient déterminer le coût des projets qu'ils entendent mener au niveau national dans le cadre de FEM-7: Pour appuyer précisément l'approche consultative, tous les pays bénéficiaires des ressources du FEM devraient avoir identifié leurs priorités dans leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique et avoir estimé le montant nécessaire à la réalisation de ces objectifs. L'équipe d'experts a toutefois constaté que, à ce jour, nombre de pays n'étaient pas disposés à planifier, préciser et calculer la totalité des coûts des projets qu'ils entendaient mener au titre de FEM-7, le montant prévisionnel des cofinancements et le montant des fonds attendus dans le cadre de FEM-7, ou qu'ils n'étaient pas en mesure de le faire.
d. Les pays devraient rigoureusement tenir compte du principe du surcoût. Pour déterminer le montant des fonds attendus au titre de FEM-7, il faudrait s'appuyer sur les Directives opérationnelles relatives à l'application du principe du surcoût du FEM (GEF/C.31/12). L'équipe d'experts a supposé que les pays avaient rigoureusement tenu compte de ces directives opérationnelles pour calculer le montant des fonds attendus du FEM durant la période 2018-2022. En outre, l'équipe d'experts a indiqué que les discussions entre le pays et le secrétariat du FEM et les partenaires durant FEM-7 détermineraient si une idée de projet serait finalement financée par le FEM. Elle a toutefois constaté que les montants totaux attendus au titre de FEM-7  variaient considérablement d'un pays à l'autre. Si l'on tient compte de l'augmentation entre le volume de FEM-6 et celui de FEM-7, l'étendue de ces variations est particulièrement perceptible (par exemple 1,3 pour l'Arménie, 2,8 pour l'Inde, 6,6 pour les Maldives, 9,5 pour la Chine, 10,7 pour les Philippines, 13,0 pour la RDC et 44,7 pour la Barbade). 
e. Les pays devraient mettre à jour leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique. Ils devraient avoir identifié leurs priorités en vue d'un financement du FEM sur la période 2018-2022, en fonction de leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique. Cependant, à ce jour, nombre de pays n'avaient pas encore mis à jour leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique. Par conséquent, les pays bénéficiaires des ressources du FEM qui n'avaient pas encore mis à jour ces documents étaient invités à le faire dans les meilleurs délais. 
f. Les pays devraient établir leurs plans financiers ou leurs stratégies de mobilisation des ressources. A sa douzième réunion, la Conférence des Parties a adopté des objectifs pour la mobilisation des ressources, notamment s'efforcer de faire en sorte que 100% des Parties, et au moins 75% d'entre elles, rendent compte de leurs besoins de financement, de leurs insuffisances et de leurs priorités, et élaborent des plans financiers nationaux, d'ici à 2015 (décision XII/3). L'équipe d'experts a analysé les communications des Parties tirées du cadre de présentation des rapports financiers et a noté que seule une poignée de Parties avaient transmis des communications avant la date prévue en 2015. Comme les plans financiers nationaux pourraient permettre de déterminer le montant des fonds attendus par les pays au titre de FEM-7, les pays bénéficiaires des ressources du FEM devraient s'efforcer d'établir le plan financier lié à leur stratégie de mobilisation des ressources dans les meilleurs délais. 
g. Les pays devraient tenir compte de leur capacité d'absorption. Les pays bénéficiaires des ressources du FEM ont indiqué dans leurs réponses au questionnaire les idées et les idées-cadres de projets qu'ils entendaient mener au niveau national dans le cadre de FEM-7. Si l'équipe d'experts n'a pas pu déduire la capacité d'absorption des pays d'après les réponses fournies, elle a supposé qu'ils avaient bien tenu compte de celle-ci pour mettre en œuvre les projets prévus durant la période 2018-2022. 

h. Les pays devraient approfondir les synergies avec d'autres conventions relatives à la diversité biologique. La plupart des idées-cadres de projets visent à réaliser des synergies avec les objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (19%) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (15%), suivies de la Convention de Ramsar (16%), de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (13%) et de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (11%). L'équipe d'experts estime que les fonds au titre de FEM-7 pourraient être utilisés plus efficacement pour répondre à ces synergies.
i. Le montant des fonds disponibles limite les demandes des pays. Certains pays bénéficiaires ont indiqué dans le questionnaire qu'ils sollicitaient beaucoup plus de fonds par rapport à FEM-6. Il est évident que les pays bénéficiaires définissent leurs projets financés par le FEM en fonction des ressources disponibles via le système d'allocations STAR. Si, à un moment donné, un nombre supplémentaire d'allocations est disponible, on peut être sûr que les pays bénéficiaires demanderont davantage.
75.  En ce qui concerne l'ensemble du processus, l'équipe d'experts souhaiterait proposer les recommandations suivantes:
a. L'équipe d'experts note que la méthodologie utilisée pour cette deuxième évaluation des besoins de financement du FEM, telle qu'énoncée dans le mandat, semble appropriée pour obtenir des données et des informations transparentes, fiables et reproductibles. Toutefois, la qualité des résultats de l'évaluation dépend fortement des contributions des pays bénéficiaires des ressources du FEM et peut seulement être améliorée si les pays participent sérieusement, systématiquement et davantage au processus.

b. Rappelant le paragraphe 5 de la décision III/8, qui présente le processus de détermination des ressources nécessaires à la reconstitution des ressources du FEM, et vu l'expérience tirée des deux évaluations des besoins (l'une selon une approche en cascade et l'autre selon une approche consultative), l'équipe d'experts recommande l'établissement d'un groupe chargé de l'évaluation des besoins de financement et d'un processus officialisé et structuré prévoyant une planification stratégique des ressources afin d'évaluer les fonds nécessaires aux reconstitutions des ressources du FEM. Les procédures et les organes du Fonds multilatéral pour l'application du Protocole de Montréal pourraient constituer un exemple à suivre en la matière. 
__________
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� Le texte en italiques est tiré de décisions de la Conférence des Parties ou d'autres documents. 






